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UNITÉ 41

Imprimé 2.a : 

candidature Initiale des ponts
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Glaristan en Asie de l’Est

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les ponts de bois au Glaristan

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	[Pont en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts – dans la langue nationale du Glaristan] 

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	La communauté concernée englobe les artisans constructeurs de ponts qui dirigent la fabrication des ponts. Il ne reste à ce jour que dix maîtres. Dans un sens plus général, la communauté concernée est toute la nation car les ponts en bois couverts sont une contribution à notre sentiment d’identité nationale, notre fierté et notre visibilité dans le monde. Dans tout le pays, tous les membres des communautés, quel que soit leur groupe culturel, utilisent ces ponts et ont appris à apprécier ce patrimoine comme s’il était le leur.
[Nombre de mots = 88]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La plupart des ponts de bois couverts sont situés dans la Province du Sud-Est (on en trouve également quelques uns le long de la frontière avec le pays voisin, le Bastoubia, bien qu’en raison de leur conception moins complexe, ils aient une moindre valeur). Les ponts sont situés entre 000° de longitude Est et 000° de latitude Nord. Les meilleurs constructeurs de ponts et les meilleurs terrains boisés fournissant le matériau de construction des ponts disséminés sur tout le territoire du Glaristan. 
[Nombre de mots =82]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                         )                                                                                                                                                 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :

Département de la culture

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifique de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — »  ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Depuis le Xe siècle de notre ère, des centaines, si ce n’est des milliers, de ponts de bois couverts ont été construits dans notre pays. Plus d’une centaine demeurent à ce jour. Six d’entre eux sont inscrits comme sites du patrimoine culturel national. D’une belle et rare délicatesse, ces ponts sont considérés par les spécialistes comme un exemple incomparable de prouesse technique. Leur découverte assez récente a contribué de manière significative à la connaissance scientifique de l’histoire de l’ingénierie. L’existence des ponts démontre l’importance du génie rural aux premiers temps de l’essor d’États modernes. 

Les ponts de bois couverts sont généralement construits au-dessus des cours d’eau à proximité des villages ou au-dessus de vallées infranchissables. La circulation, les principes du feng shui et les caractéristiques du terrain déterminaient le choix de l’emplacement des ponts. En fonction du passage quotidien estimé et des autres utilisations du pont par les communautés rurales, le corridor du pont est pourvu d’un avant-toit simple ou double, à deux ou quatre colonnes. La construction est entièrement faite à la main et comprend le sciage du bois, la construction des culées, des soutiens de l’arc et des corridors.

Toutes ces tâches ne sont pas réalisées par les maîtres-artisans constructeurs de ponts : des apprentis, des assistants artisans constructeurs de ponts et des maçons participent également aux travaux. Les soutiens de l’arc représentent la partie la plus importante du processus de construction. Le « tissage des poutres », technique fondamentale employée dans la construction de ce type de ponts, est essentiel à la construction de ces appuis. Les poutres sont disposées en deux couches. Dans la couche inférieure, trois rangées de bois sont assemblées de manière longitudinale de façon à former un système de soutien en forme de 八. Dans la couche supérieure, cinq rangées de bois plus courtes sont assemblées longitudinalement puis intercalées avec les appuis supérieurs de l’arc. L’assemblage à tenons et mortaises utilisé pour la construction du pont permet de constituer un ensemble complet et solide. Les règles, encriers, chevalets de sciage, haches, ciseaux, rabots et autres outils traditionnels sont employés au cours de la construction.

Les compétences nécessaires à la construction des ponts Khidi-Shi ont évolué au fil du temps ; des changements se sont également opérés en ce qui concerne le mode de construction des ponts, menaçant l’authenticité de l’élément. Un retour aux méthodes du XIVe siècle – âge d’or de la construction des ponts – est donc indispensable pour retrouver la pureté de cet art et sa valeur du point de vue de l’histoire de la science. Cependant, cette méthode traditionnelle pourrait bientôt se limiter aux réparations des collections de musées car la demande de construction de nouveaux ponts est en baisse. Certains ponts existants, en état de délabrement, devraient être démontés puis transportés dans des musées ; ils devraient alors, si nécessaire, être remplacés par des ponts modernes.

L’essor des sciences et des technologies ainsi que l’urbanisation rapide et les progrès de l’architecture des ponts ont eu pour conséquence leur dégradation. Cette détérioration est la preuve que les habitants des alentours n’y attachent plus beaucoup de valeur en dehors d’un usage constant à l’occasion de fêtes et de rituels communautaires. Les ponts en arc ne peuvent satisfaire aux exigences de la circulation moderne et le bois exploité pour leur construction se raréfie. Ces ponts ne sont donc plus adaptés à la société moderne.
[Nombre de mots = 561]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les ponts de bois couverts ont été utilisés pendant plus de mille ans mais ils ne permettent pas le passage de véhicules lourds, par ailleurs, leur entretien est plus coûteux que celui des ponts modernes. On ne peut donc pas attendre des collectivités locales un investissement supplémentaire, le gouvernement devrait intervenir pour sauvegarder ces monuments.

La viabilité des ponts est menacée par l’urbanisation, les migrations, la mondialisation et le progrès scientifique, par le réchauffement planétaire, les vers du bois, la mécanisation et l’absence d’intérêt des jeunes générations pour l’acquisition de techniques artisanales obsolètes. La pénurie de bois et les problèmes engendrés par le passage d’une circulation dense sur les ponts n’ont pas favorisé la construction de nouveaux ponts de bois. 

À l’heure actuelle, la plupart des maîtres-artisans constructeurs de ponts ont plus de 70 ans. Ces hommes appartiennent à des clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts qui ont pour coutume de transmettre leurs connaissances à des apprentis. 

En l’absence de mesures particulières de sauvegarde, les compétences nécessaires à la construction des ponts pourraient être perdues.

[Nombre de mots = 175]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Le Gouvernement a pris plusieurs mesures de sauvegarde de l’élément : 

Six ponts ont été classés en tant que sites du patrimoine culturel national ; un pont a été choisi afin d’être transporté au village du PCI dans le parc du Musée central de la capitale de la province du Sud-Est, où il sera reconstruit avec soin dans le style de l’âge d’or. Le savoir-faire de la construction de ponts de bois a été inscrit à l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national.

De 2009 à 2011, un projet a été mené afin de déterminer précisément la localisation des ponts de bois couverts et de recueillir des documents historiques et des outils traditionnels. Il est prévu qu’une étude des terrains boisés sur lesquels on trouve les espèces de bois spécifiques utilisés pour la construction de ponts soit entreprise afin de les protéger légalement en vertu de nos lois sur l’environnement. 
Une base de données numérique sur la construction de ponts ainsi qu’un site web sur les ponts ont été créés. Une couverture dans des médias grand public, tels que la télévision et les journaux, a permis de faire connaître l’élément et de promouvoir les ponts en tant que patrimoine auprès du grand public.

Une enquête sera menée afin de déterminer si, lorsqu’un pont traditionnel est remplacé et que celui-ci a encore une certaine importance pour les transports, l’aspect traditionnel du pont en bois pourrait être reproduit au moyen de béton et d’acier afin de réduire les coûts de construction et d’entretien et afin de limiter la dépendance à l’égard du bois lors du processus de construction. 

Lors de la dernière Exposition universelle, un pont de bois en arc traditionnel de 412 mètres a été bâti pour relier les pavillons asiatiques à ceux des autres continents. Il s’agit là du plus grand pont de ce type jamais construit.

[Nombre de mots = 306]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Le Gouvernement garantit un soutien adapté à la sauvegarde des ponts de bois couverts dans le cadre de son engagement à satisfaire aux obligations liées aux différentes conventions de l’UNESCO pour le patrimoine culturel. Le montant de ce soutien s’élève à 250 000 dollars EU au titre de dépenses publiques supplémentaires et à 150 000 dollars EU au titre d’un investissement du secteur privé. Les fonds alloués seront répartis entre les différentes mesures ci-dessous détaillées.

Afin de sauvegarder efficacement les ponts les plus intéressants d’un point de vue historique, des recherches supplémentaires seront entreprises et, le cas échéant, les ponts seront déplacés vers des sites plus adaptés à une meilleure conservation. Une attention toute particulière sera accordée à une meilleure transmission des savoirs auprès des jeunes. 

Les mesures spécifiques de sauvegarde sont détaillées comme suit :

· Recherche et documentation : les données rassemblées au cours des travaux de recherche décrits ci-dessus et dans le cadre d’un colloque qui se tiendra sur le thème des ponts de bois couverts seront conservées dans un centre de documentation spécial. Des entretiens seront organisés avec les villageois sur l’histoire des ponts de leurs localités respectives. 
· Protection des ponts : certains ponts en état de délabrement seront déplacés dans des musées pour une meilleure conservation.

· Restauration des ponts : les ponts existants reconnus en tant que sites du patrimoine national et nécessitant des réparations seront restaurés afin de les rendre aussi authentiques que possible (c.-à-d. les restaurer afin qu’ils soient semblables à ce qu’ils auraient pu être à la fin du XIVᵉ siècle, âge d’or de la construction des ponts). Lors de la saison touristique, les villageois seront invités à célébrer certains des rites traditionnels liés à ces ponts. 

· Transmission du savoir : de nouveaux apprentis artisans constructeurs de ponts spécialistes de la construction de ponts seront recrutés par le gouvernement. Des modèles réduits de ponts seront fabriqués par des élèves d’écoles professionnelles de la province afin de sensibiliser les jeunes à ce métier. Les bénéfices tirés de la vente de ces modèles réduits aux touristes pourront servir à mener d’autres activités de sensibilisation. 

[Nombre de mots = 349]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Province du Sud-Est, Département de la Culture

Nom et titre de la personne à contacter :

 FORMTEXT 

     
Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les maîtres-artisans constructeurs de ponts, Messieurs AB, CD, EF et GH ont participé à la demande d’inscription. Le gouvernement provincial a représenté les intérêts de la communauté nationale lors de la préparation du dossier d’inscription. La candidature abordant un aspect très technique du patrimoine, la participation des membres de la communauté se limitera à répondre à des questions dans le cadre des travaux de recherche. Toutefois, tous les membres de la communauté résidant aux alentours des ponts seront invités aux manifestations organisées à l’occasion de l’inauguration des ponts restaurés et aux visites des musées dans lesquels les modèles sont présentés. 
[Nombre de mots = 100]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français
.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les maîtres-artisans constructeurs de ponts, Messieurs AB, CD, EF et GH ont signé le document ci-joint par lequel ils confirment avoir eu connaissance de la présentation de candidature et y consentir. On estime que les communautés résidant aux alentours des ponts, qui sont en grande majorité non anglophones, bénéficient de l’élément. Il n’a donc pas été jugé nécessaire d’obtenir leur consentement direct puisqu’elles sont représentées par les constructeurs de ponts qui détiennent tous les savoir-faire et connaissances techniques. Toutefois, les communautés présentes aux alentours de deux ponts étant plus exposées au monde moderne et éduquées, on leur a fourni un formulaire de consentement standardisé afin de faciliter la procédure d’acquisition de leur consentement. Lors d’une réunion, les objectifs de la sauvegarde ont été présentés et les personnes présentes ont signé le formulaire de consentement. Celui-ci a ensuite été diffusé par le bureau du maire à toute la communauté afin que les autres membres le signent. 
[Nombre de mots = 155]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	Pour sauvegarder efficacement les ponts et leur technique de construction, toutes les informations et connaissances pertinentes devraient être mises à la disposition des spécialistes et des fonctionnaires chargés de mener les activités de sauvegarde décrites plus haut. Étant donné que la plupart des ponts concernés ont aujourd’hui perdu leur fonction originelle et que presqu’aucun pont nouveau n’a été construit depuis dix ans, il est impossible d’imaginer qu’il existe encore des pratiques secrètes (si elles ont jamais existé). Les communautés résidant aux alentours de la plupart des ponts sont représentées par les constructeurs de ponts eux-mêmes qui sont les gardiens des savoirs techniques. Les véritables secrets qui restent à découvrir sont ceux qui régissaient la pratique lors de l’âge d’or de la construction des ponts et qui ont été oubliés depuis lors par les constructeurs traditionnels de ponts.

[Nombre de mots = 133]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Organisation/communauté :

Nom et titre de la personne à contacter : Maîtres-artisans constructeurs de ponts, Messieurs AB, CD, EF et GH

Adresse :

Numéro de téléphone :

Numéro de fax :

Adresse électronique :

Autres informations pertinentes :

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes »,(l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Six ponts couverts ont été inscrits en tant que sites du patrimoine national culturel. « Les ponts en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts, et les techniques et rituels associés » ont été inscrits en tant qu’élément de l’inventaire national. L’État s’est engagé à mettre à jour cet inventaire afin de mettre en évidence le patrimoine culturel immatériel associé aux ponts. Une fois cette mise à jour réalisée, le rapport sera transmis afin d’être joint à cette candidature. Cet inventaire sera mis à jour par les experts maîtres artisans constructeurs de ponts qui sont en mesure d’identifier toute modification technique apportée aux ponts. Au cas où les communautés des environs souhaitent y accéder, les rapports mis à jour seront consultables au bureau du Maire. 
[Nombre de mots = 124]

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	À venir

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Messieurs AB, CD, EF et GH
Titre :
Maîtres artisans constructeurs de pont 
Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE INITIALE DES PONTS
Lettres de consentement 
[Traduction française]

Maîtres artisans constructeurs de ponts
Province du Sud-Est 

Glaristan
15 septembre 2012

LETTRE DE CONSENTEMENT
Nous, les maîtres artisans constructeurs de ponts sommes fiers que notre savoir-faire traditionnel soit proposé à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO.

De même que nous consacrons nos efforts à sauvegarder et développer ce savoir-faire traditionnel de nos ancêtres, nous sommes prêts à collaborer avec l’UNESCO à la préparation du dossier de candidature et des documents y afférents.
Nous espérons que les ponts en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts seront reconnus au niveau international et attireront l’attention des populations d’autres pays. 

Signé par

Mr A
… … … … …

Mr B
… … … … …

Mr C
… … … … …

Mr D
… … … … …

Mr E

… … … … …

Mr F

… … … … …

Mr G
… … … … …

Mr H
… … … … …

[Traduction française]

À :

La commission nationale pour l’UNESCO

Glaristan

Août 2012

Nous soussignés, membres de la communauté du village X de la Province du Sud-Est, donnons notre consentement libre, préalable et éclairé de praticiens à la candidature des ponts en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l'humanité – UNESCO. 

	No
	Nom de famille, patronyme de naissance
	Signature
	Date de signature

	1
	Zarafshoni Abdusattor
	Signé
	Août 2012

	2
	Shirinmoi Giyozoda
	Signé
	Août 2012

	3
	Olufta Haqnazarova
	Signé
	Août 2012

	3
	Salima Okhunova
	Signé
	Août 2012

	4
	Ozodamoh Odinaeva
	Signé
	Août 2012

	5
	Mohrukhsor Zohidova
	Signé
	Août 2012

	6
	Savronbi Hasanova
	Signé
	Août 2012

	7
	Nurbi Sa'dulloeva
	Signé
	Août 2012

	8
	Dilorom Mansurova
	Signé
	Août 2012

	9
	Safargul Nazarova
	Signé
	Août 2012

	10
	Noziramoh Mirmatova
	Signé
	Août 2012

	11
	
	
	

	12
	
	
	

	13
	
	
	

	14
	
	
	

	15
	
	
	

	16
	
	
	

	17
	
	
	

	18
	
	
	

	19
	
	
	

	20
	
	
	


Approuvé et transmis afin de solliciter des signatures supplémentaires de membres de la communauté.
Maire du village X

Tampon officiel

[cf. un formulaire similaire signé par une communauté voisine]

CANDIDATURE INITIALE DES PONTS
Extrait de l’inventaire

Aucun extrait soumis

CANDIDATURE INITIALE DES PONTS
Note sur la documentation jointe 

Veuillez trouver ci-joints :

· 100 photos de 100 ponts différents, tous documentés, montrant des poutres triangulées, les noms de maîtres artisans constructeurs de ponts gravés dans le bois et différents assemblages à tenon et mortaise.
· 10 photos des chercheurs en plein travail de documentation des ponts.

· Un film vidéo d’une durée de 30 minutes, montrant les ponts, reconnus sites du patrimoine national, dans leur environnement rural.

Document de cession des droits à venir. 
� Décision 8.COM 8, décision 9.COM 10
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